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Erwägungen

E. 1.1
L'appel est recevable pour avoir été interjeté et motivé selon la forme et dans les délais
prescrits (art. 398 et 399 CPP).

E. 1.2
La partie qui attaque seulement certaines parties du jugement est tenue d'indiquer dans la
déclaration d'appel, de manière définitive, sur quelles parties porte l'appel, à savoir (art. 399
al. 4 CPP) : la question de la culpabilité, le cas échéant en rapport avec chacun des actes
(let. a) ; la quotité de la peine (let. b) ; les mesures qui ont été ordonnées (let. c) ; les
prétentions civiles ou certaines d'entre elles (let. d) ; les
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indemnités et la réparation du tort moral (let. f) ; les décisions judiciaires ultérieures (let. g).

La Chambre limite son examen aux violations décrites dans l'acte d'appel (art. 404 al. 1
CPP), sauf en cas de décisions illégales ou inéquitables (art. 404 al. 2 CPP).

E. 2
2.1.1. Selon l'art. 47 CP, le juge fixe la peine d'après la culpabilité de l'auteur. Il prend en
considération les antécédents et la situation personnelle de ce dernier ainsi que l'effet de la
peine sur son avenir (al. 1). La culpabilité est déterminée par la gravité de la lésion ou de la
mise en danger du bien juridique concerné, par le caractère répréhensible de l'acte, par les
motivations et les buts de l'auteur et par la mesure dans laquelle celui-ci aurait pu éviter la
mise en danger ou la lésion, compte tenu de sa situation personnelle et des circonstances
extérieures (al. 2).

La culpabilité de l'auteur doit être évaluée en fonction de tous les éléments objectifs
pertinents qui ont trait à l'acte lui-même, à savoir notamment la gravité de la lésion, le
caractère répréhensible de l'acte et son mode d'exécution (objektive Tatkomponente). Du
point de vue subjectif, sont pris en compte l'intensité de la volonté délictuelle ainsi que les
motivations et les buts de l'auteur (subjektive Tatkomponente). A ces composantes de la
culpabilité, il faut ajouter les facteurs liés à l'auteur lui-même (Täterkomponente), à savoir
les antécédents (judiciaires et non judiciaires), la réputation, la situation personnelle (état de
santé, âge, obligations familiales, situation professionnelle, risque de récidive, etc.), la
vulnérabilité face à la peine, de même que le comportement après l'acte et au cours de la
procédure pénale (ATF 141 IV 61 consid. 6.1.1 p. 66 s. ; ATF 136 IV 55 consid. 5 p. 57 ss ;
ATF 134 IV 17 consid. 2.1 p. 19 ss ; ATF 129 IV 6 consid. 6.1 p. 20). Le juge pourra
atténuer la peine en raison de l'aveu ou de la bonne coopération de l'auteur de l'infraction
avec les autorités policières ou judiciaires (ATF 121 IV 202 consid. 2d/aa p. 204 ; 118 IV
342 consid. 2d p. 349).



2.1.2. Bien que la récidive ne constitue plus un motif d'aggravation obligatoire de la peine
(art. 67 aCP), les antécédents continuent de jouer un rôle très important dans la fixation de
celle-ci (M. NIGGLI / H. WIPRÄCHTIGER, Basler Kommentar Strafrecht I : Art. 1-110
StGB, Jugendstrafgesetz, 2e éd., Bâle 2007, n. 100 ad art. 47 CP). En général, la culpabilité
de l'auteur est amplifiée du fait qu'il n'a pas tenu compte de l'avertissement constitué par la
précédente condamnation, et sa rechute témoigne d'une énergie criminelle accrue (R. ROTH
/ L. MOREILLON (éds), Code pénal I : art. 1-100 CP, Bâle 2009, n. 55 ad art. 47 CP). Une
série d'infractions semblables pèse plus lourd que des actes de nature différente. Les
antécédents judiciaires ne sauraient toutefois conduire à une augmentation massive de la
peine, parce que cela reviendrait à condamner une deuxième fois pour des actes déjà jugés
(ATF 120 IV 136 consid. 3b p. 145).
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en vigueur le 1er janvier 2018, réforme qui marque incontestablement un durcissement. La
peine pécuniaire est désormais limitée à 180 jours (art. 34 al. 1 CP). Le prononcé d’une
peine privative de liberté même courte est possible si cette sanction paraît justifiée pour
détourner l’auteur d’autres crimes ou délits ou s’il y a lieu de craindre qu’une peine
pécuniaire ne puisse pas être exécutée, sans que les conditions du sursis doivent être exclues
(art. 41 al. 1 CP). Il est ainsi plus sévère sur ces plans et ne sera par conséquent pas pris en
considération (art. 2 al. 2 CP).

E. 2.2
En l'espèce, la faute de l'appelant ne saurait être qualifiée de légère puisqu'il a participé à
deux vols portant sur des sommes d'argent non négligeables, le premier ayant été commis à
peine plus de trois mois après sa dernière sortie de prison, où il avait pourtant purgé une
longue peine. S'il a admis immédiatement ou très rapidement les faits, il ne pouvait guère
faire autrement au vu des images vidéo le montrant perpétrer son délit dans le premier cas et
de son interpellation au cours de sa fuite dans le second, suivie de son identification par le
lésé. Il sera tenu compte du fait que seule la complicité de vol a été retenue dans ladite
affaire pour avoir prêté assistance au dénommé "G______" en détournant l'attention du
conducteur pour permettre au précité de pénétrer dans l'habitacle du bus et de subtiliser le
sac. L'appelant persiste en outre à séjourner en Suisse sans droit et à y commettre des
infractions, la période pénale pour l'infraction à l'art. 115 al. 1 let. b LEtr étant de l'ordre
d'un an, tout en n'hésitant pas à franchir la frontière selon son bon gré. Il y a concours
d'infractions au sens de l'art. 49 al. 1 CP, ce qui justifie d'augmenter dans une juste
proportion la peine de l'infraction la plus grave, soit le vol. La situation personnelle de
l'appelant n'explique pas ses agissements puisqu'en dépit d'une situation précaire du point de
vue de son statut administratif, il bénéficiait durant la période pénale d'un logement et de
l'aide de proches, en particulier de sa petite amie, voire, toujours selon ses dires,
d'économies provenant du pécule obtenu lors de son précédent séjour en prison. Il a agi par
appât d'un gain facile et par convenance personnelle, au mépris des lois en vigueur, et a des
antécédents spécifiques tant en matière d'infractions contre le patrimoine que de séjour
illégal. Il a persisté à contester jusqu'à l'audience de jugement le montant volé à la première
victime. Sa prise de conscience paraît nulle et ses excuses de pure circonstance. Au vu de
ces éléments, la peine privative de liberté de huit mois qui lui a été infligée en première
instance n'apparait pas excessive, étant au contraire adaptée à sa culpabilité. Pour le surplus,
les conditions du sursis ne sont pas réalisées, a fortiori sous l'angle tant de l'ancien que du
nouvel art. 42 al. 2 CP, le pronostic étant clairement défavorable, ce qui n'est au demeurant



pas contesté.

E. 3
Les motifs ayant conduit le premier juge à prononcer, par ordonnance séparée du 13 octobre
2017, le maintien de l'appelant en détention pour des motifs de sûreté sont
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sorte que la mesure sera reconduite mutatis mutandis (ATF 139 IV 277 consid. 2.2 à 2.3).

E. 4
4.1.1. A teneur de l'art. 66abis CP, applicable aux infractions commises à partir du 1er
octobre 2016, le juge peut expulser un étranger du territoire suisse pour une durée de trois à
quinze ans si, pour un crime ou un délit non visé à l'art. 66a CP, celui-ci a été condamné à
une peine ou a fait l'objet d’une mesure au sens des art. 59 à 61 ou 64 CP. S'agissant d'une
mesure prévue par la loi qui, par essence, s'ajoute à la peine proprement dite, elle fait partie
intégrante de la sanction à prononcer (arrêt du Tribunal fédéral 1B_61/2017 du 29 mars
2017 destiné à la publication consid. 3.2). Ainsi, l'expulsion judiciaire pénale de l'art. 66abis
CP – qui ne diffère pas fondamentalement de l'expulsion prescrite en son temps par l'art. 55
al. 1 aCP (ATF 123 IV 107 consid. 1) – ne contredit pas l'interdiction de la double peine qui
découle notamment de l'art. 6 CEDH. L'art. 66abis CP est une Kann-Vorschrift (Gregor
MÜNCH et Fanny DE WECK, Die neue Landesverweisung in Art. 66a ff. StGB, Revue de
l'avocat 2016, p. 165 ; G. FIOLKA / L. VETTERLI, Landesverweisung nach Art. 66a StGB
als strafrechtliche Sanktion, cahier spécial, Plaidoyer 5/2016, p. 86). Le juge est donc libre,
sans autre justification, de renoncer à l'expulsion facultative (M. BUSSLINGER / P.
UEBERSAX, Härtefallklausel und migrationsrechtliche Auswirkungen der
Landesverweisung, cahier spécial, Plaidoyer 5/2016, p. 98). 4.1.2. Contrairement à ce qui
prévaut en matière d'expulsion obligatoire au sens de l'art. 66a al. 1 CP, l'expulsion
facultative impose le respect du principe de la proportionnalité. Il s'agit donc de procéder à
une pesée des intérêts entre celui public à l'éloignement, afin d'empêcher la commission de
nouvelles infractions en Suisse, et celui personnel du condamné (G. FIOLKA / L.
VETTERLI, op. cit., p. 84 et 87 ; K. KÜMIN, Darf eine Aufenthaltsbewilligung widerrufen
werden, nachdem von einer Landesverweisung abgesehen wurde ?, Jusletter 28 novembre
2016, p. 14). Concernant le premier volet, le juge considérera pour commencer la quotité de
la peine : plus lourde sera celle-ci et plus grand sera l'intérêt public à expulser l'étranger (M.
BUSSLINGER / P. UEBERSAX, op. cit., p. 103). Ce résultat sera renforcé par le type
d'infraction commise : si celle-ci atteint la vie, l'intégrité corporelle ou sexuelle, voire la
santé d'un grand nombre de personne en application d'une aggravante à la LStup, l'intérêt
public sera plus élevé (M. BUSSLINGER / P. UEBERSAX, op. cit., p. 103). Quoiqu'il en
soit, l'intérêt privé de l'intéressé à rester en Suisse devra s'analyser sans perdre de vue que
les dispositions de la CEDH restent contraignantes (ATF 139 I 16 consid. 4.2. et 5 ss ; G.
MÜNCH / F. DE WECK, op. cit., p. 166 ; M. BUSSLINGER / P. UEBERSAX, op. cit., p.
97 ; K. KÜMIN, op. cit., p. 14), en particulier l'art. 8 CEDH.
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pesée des intérêts de l'art. 66abis CP, avec comme critères déterminants : la gravité de
l'infraction, la culpabilité de l'auteur, le temps écoulé depuis l'infraction, le comportement
de celui- ci pendant cette période et le risque de récidive, le degré de son intégration et la
durée de son séjour en Suisse, ainsi que les inconvénients qui le menacent, lui et sa famille,
en cas de révocation d'une éventuelle autorisation de séjour, l'intensité de ses liens avec la



Suisse et les difficultés de réintégration dans son pays d'origine (S. GRODECKI,
Nouveautés en droit des sanctions : de la peine pécuniaire à l’expulsion, Conférence
organisée par le Comité de la Société genevoise de droit et de législation, janvier 2017 ; G.
MÜNCH / F. DE WECK, op. cit., p. 166). Les antécédents judiciaires antérieurs au 1er
octobre 2016 sont aussi à prendre en considération, y compris les antécédents de droit pénal
des mineurs. D'ailleurs, sous l'art. 55 aCP, un délinquant, qui avait commis de nombreuses
infractions et qui compromettait de ce fait la sécurité intérieure pouvait être l'objet d'une
expulsion de longue durée, même si la dernière infraction dont il devait répondre n'était pas
particulièrement grave. A noter qu'entre la durée de la peine principale et celle de
l'expulsion une certaine concordance s'impose en principe. Si tel n'est pas le cas, l'autorité
cantonale doit motiver sa décision (ATF 123 IV 107 consid. 3 et les références citées).
L'intégration de l'intéressé doit, quant à elle, être examinée, indépendamment de la durée du
séjour, au regard certes de l'enracinement linguistique, culturel, religieux et personnel en
Suisse, mais aussi des obstacles que ce dernier rencontrerait pour sa réintégration, selon les
mêmes critères, en cas de retour dans son pays d'origine (M. BUSSLINGER / P.
UEBERSAX, op. cit., p. 102). 4.2.1. Même s'il appartient en premier lieu à l'autorité
d'exécution et non au juge pénal d'examiner les questions liées à l'effectivité de l'expulsion
d'une personne vers son pays d'origine, il sera d'abord relevé qu'une expulsion pénale vers
l'Algérie n'est pas impossible. Il est vrai que l'Algérie n'accepte pas le retour de ses
ressortissants par vols spéciaux (arrêt du Tribunal fédéral 6B_525/2014 du 9 octobre 2014
consid. 1.2), mais cette absence de collaboration ne dispense pas les autorités
administratives de toute démarche en vue du renvoi (arrêt du Tribunal fédéral 6B_106/2016
du 7 décembre 2016 consid. 1.4.2). Lorsque le rapatriement est effectué sur des vols de
ligne, les renvois sous la contrainte à destination de l'Algérie sont possibles (arrêt du
Tribunal fédéral 2C_1072/2015 du 21 décembre 2015 consid. 3.3 ; rapport du Conseil
fédéral du 30 octobre 2012 en réponse au postulat du Conseiller national Hugues Hiltpold
[11.3689], Migration en provenance de pays nord-africains (et du Yémen) – Situation en
Suisse). En outre, les autorités compétentes algériennes établissent régulièrement des
laissez-passer pour les personnes dont l'identité et la nationalité algérienne ont été
confirmées (arrêts du Tribunal fédéral 6B_106/2016 du

E. 7
décembre 2016 consid. 1.4.1 et 2C_1072/2015 du 21 décembre 2015 consid. 3.3). 4.2.2. Par
ailleurs, les deux conditions cumulatives de l'expulsion facultative sont réalisées en
l'occurrence, ce que l'appelant ne nie pas, au vu de la peine prononcée
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de la période pénale afférente au séjour illégal étant également postérieur au 1er octobre
2016, à l'instar de l'entrée illégale retenue. Seule la pesée des intérêts en présence reste donc
à effectuer pour décider de l'application de l'art. 66abis CP. Au niveau de l'intérêt public à
une expulsion de l'appelant, la CPAR constate que même si ses derniers agissements ne
relèvent pas de la grande délinquance et ne comportent de ce fait qu'un risque modéré
d'atteinte à la sécurité publique, il en va différemment du brigandage qui lui a valu une
longue peine privative de liberté. Le danger de réitération dans le domaine des infractions
contre le patrimoine apparaît d'ailleurs élevé. Ses antécédents comportent en outre deux
autres infractions impliquant de la violence, sans compter des actes de rébellion vis-à-vis
des autorités ou des fonctionnaires. S'il semble effectivement résider en Suisse depuis 2003,
il n'y a pas pour autant développé d'attache sérieuse, étant relevé qu'on ignore tout de sa



dernière petite amie, avec laquelle il ne semble au demeurant plus eu avoir de contact
depuis son incarcération en septembre 2017. Il affirme certes avoir un fils âgé d'environ six
ans, qu'il voit sporadiquement, mais n'a pas entrepris la moindre démarche à ce jour pour le
reconnaître, n'ayant même pas rendu son existence vraisemblable, comme l'a déjà relevé le
premier juge. Enfin, la resocialisation de l'appelant en Algérie ne paraît nullement
impossible, étant donné qu'il n'a jamais invoqué l'existence d'un motif objectif qui
l'empêcherait concrètement d'y retourner, qu'il est apte à travailler, bénéficiant d'une
formation de peintre, activité qu'il a déjà exercée dans son pays, où sa famille réside
toujours. Ainsi, l'intérêt public à l'éloignement de l'appelant l'emporte manifestement sur
son intérêt personnel à rester en Suisse. La mesure d'expulsion doit par conséquent être
confirmée. 5. L'appelant, qui succombe, supportera les frais de la procédure envers l'État
(art. 428 CPP). 6. 6.1.1. Les frais imputables à la défense d'office sont des débours (art. 422
al. 2 let. a CPP) qui constituent des frais de procédure (art. 422 al. 1 CPP) et doivent,
conformément à l'art. 421 al. 1 CPP, être fixés par l'autorité pénale dans la décision finale au
plus tard (ATF 139 IV 199 consid. 5.1 p. 201-202). La juridiction d'appel est partant
compétente, au sens de l'art. 135 al. 2 CPP, pour statuer sur l'activité postérieure à sa
saisine.

6.1.2. Selon l'art. 135 al. 1 CPP, le défenseur d'office est indemnisé conformément au tarif
des avocats de la Confédération ou du canton du for du procès, le règlement sur l'assistance
juridique du 28 juillet 2010 (RAJ - E 2 05.04) s'appliquant à Genève. Selon l'art. 16 al. 1
RAJ, l'indemnité due à l'avocat et au défenseur d'office en matière pénale est calculée selon
le tarif horaire de CHF 200.- pour un chef d'étude (let. c),
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est assujetti, de même qu'une majoration forfaitaire de 20% jusqu'à 30 heures d'activité
consacrée aux conférences, audiences et autres actes de la procédure, pour les démarches
diverses, telles que rédaction de courriers, entretiens téléphoniques, prise de connaissance
de décisions, etc, et de 10 % au-delà, pratique que le Tribunal fédéral a admise sur le
principe (arrêt 6B_838/2015 du 25 juillet 2016 consid. 3.5.2 ; voir aussi la décision de la
Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral BB.2015.85 du 12 avril 2016 consid. 3.5.2 et
3.5.3). Est décisif pour fixer la rémunération de l'avocat, le nombre d'heures nécessaires
pour assurer la défense d'office du prévenu, compte notamment de la nature et de
l'importance de la cause, ainsi que des difficultés particulières qu'elle peut présenter en fait
et en droit (art 16. al. 2 RAJ ; arrêts du Tribunal fédéral 6B_810/2010 du 25 mai 2011
consid. 2, 2C_509/2007 du 19 novembre 2007 consid. 4, et les références citées). Le temps
consacré à la procédure ne doit être pris en considération que dans la mesure où il apparait
raisonnablement nécessaire à l'accomplissement de son mandat par un avocat expérimenté.
En outre, seules sont prises en compte les opérations directement liées à la procédure
pénale, l'avocat devant ainsi veiller au respect du principe de proportionnalité (R. HAUSER
/ E. SCHWERI / K. HARTMANN, Schweizerisches Strafprozessrecht, 6e éd., Bâle 2005,
no 5 ad § 109). On exige de sa part qu'il soit expéditif et efficace dans son travail et qu'il
concentre son attention sur les points essentiels. Des démarches superflues ou excessives
n'ont pas à être indemnisées (M. VALTICOS / C. REISER / B. CHAPPUIS (éds),
Commentaire romand, Loi fédérale sur la libre circulation des avocats, Bâle 2010, no 257
ad art. 12). 6.1.3. Le temps de déplacement de l'avocat est considéré comme nécessaire pour
la défense d'office au sens de l'art. 135 CPP (décision de la Cour des plaintes du Tribunal
pénal fédéral BB.2015.33 du 28 juillet 2015 consid. 4.3 et les références), ce que le



règlement genevois ne prévoit pas, de sorte qu'il a fallu combler cette lacune. La
jurisprudence admet que la rémunération des vacations soit inférieure à celle des diligences
relevant de l'exécution du mandat stricto sensu de l'avocat, dans la mesure où celles-là ne
font pas appel à ses compétences intellectuelles (arrêt du Tribunal fédéral 6B_810/2010 du
25 mai 2011 consid. 2.2 ; dans ce sens : ordonnance de la Cour des plaintes BB.2015.44 du
27 octobre 2015 consid. 3.2.4). L'octroi d'un montant forfaitaire par vacation (aller/retour)
est admissible (décision de la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral BB.2013.182 du
16 avril 2014 consid. 3.2.1 et 3.2.4), pour autant qu'il ne relève pas de l'ordre du symbolique
(décisions de la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral BB.2017.107 du 15 décembre
2017 consid. 4.1.1 ; BB.2016.39 du 30 novembre 2016 consid. 7.2). Aussi, la rémunération
forfaitaire de la vacation aller/retour au et du Palais de justice ou au et du bâtiment du
Ministère public est-elle arrêtée à CHF 100.- pour les chefs d'étude, CHF 65.- pour les
collaborateurs et CHF 35.- pour les avocats-stagiaires,
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pour les débats devant elle. 6.2. En l'occurrence, l'état de frais produit par le défenseur
d'office de l'appelant, considéré dans sa globalité, parait pour l'essentiel adéquat et
conforme aux principes applicables en la matière, sous réserve du temps consacré à l'étude
du dossier, qui ne présente pas de difficultés particulières et est censé être bien connu de
l'intéressé, et à la préparation de l'audience d'appel, qui est excessif et sera ramené à 2
heures, en étant en outre ajusté afin de tenir compte de la durée effective desdits débats, soit
1 heure. L'indemnité due à Me B______ sera par conséquent arrêtée à CHF 1'274.40,
correspondant à 4 heures et 30 minutes d'activité au tarif de CHF 200.-/heure, plus la
vacation à l'audience d'appel de CHF 100.-, la majoration forfaitaire de 20% et la TVA à
8%.

* * * * *
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